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QUAND LES LOUPS FONT IRRUPTION EN TERRE D’ELEVAGE 
VINGT ANS DE PROTECTION DES TROUPEAUX EN FRANCE 

 
 
 
 
La première observation de loup en France illustrant le 
retour de l’espèce remonte à 1987 avec l’abattage d’un 
individu sur la Commune de Fontan dans les Alpes-
Maritimes. Le rapport d’autopsie de cet animal, au-
jourd’hui disponible, documente que ce loup a été élevé 
dans un enclos bétonné et n’est dons pas issu d’un retour 
naturel, mais aussi que les scientifiques qui l’ont examiné 
se sont interrogés sur sa possible hybridation (1). Deux 
sujets qui font encore officiellement scandale aujourd’hui 
en France, et qui sont pourtant en train d’émerger à nou-
veau. Cinq ans plus tard en 1992, un loup était abattu à 
Aspres-Les-Corps (Hautes-Alpes) et deux loups étaient 
aperçus dans le vallon de Molières sur la commune de 
Valdeblore au cœur du Parc national du Mercantour. A 
cette date, les responsables du Parc national étaient déjà 
en alerte, un certain nombre d’indices laissant suspecter 
la présence de l’animal depuis un an ou deux. Mais il 
faudra encore six mois pour que l’information soit révélée 
au grand public et aux instances socioprofessionnelles du 
département par une publication conjointe de la revue 
Terre Sauvage et du Parc national du Mercantour en mai 
1993: « Bienvenue au loup, il revient en France » (2). 
 
Le climat n’est donc pas très serein quand les premières 
attaques se manifestent sur le bétail et se multiplient très 
vite dans le Parc national du Mercantour (fig. 1). Il est 
d’autant moins serein que le thème du « chien errant » a 
été dressé comme un écran de fumée auprès d’éleveurs à 

qui l’on demandait, dans le même temps, de gros efforts 
de protection dès que les loups arrivaient. Les chiens 
errants, sans maîtres, n’existant pas en France autrement 
que sous forme de rares individus à la durée de vie brève, 
il a fallu purger techniquement cette question en docu-
mentant la fréquence des attaques de chiens divagants et 
le niveau de pertes sur des troupeaux hors présence de 
loups (3). En effet, si les dégâts dus aux loups se fon-
daient dans un important bruit de fond préexistant de 
prédation par des chiens, pourquoi donc les éleveurs 
devraient-ils engager de nouvelles et lourdes contraintes 
dès l’arrivée du prédateur sauvage ? 
 
Ces temps-là de déni sont, ou devraient être, derrière 
nous. Dans les premières années, la très forte hausse de 
la prédation montre que les mesures de protection propo-
sées à travers deux programmes LIFE successifs (janvier 
1997 – décembre 1999, juillet 1999 – mars 2004) n’étaient 
pas à la hauteur des enjeux émergents. C’est seulement 
depuis 2004 que de véritables contrats de protection sont 
mis à la disposition des éleveurs qui ont pu s’équiper 
massivement de chiens de protection, de filets de regrou-
pement nocturne et d’aide-bergers. Dans le même temps, 
les pratiques de pâturage ont profondément évolué, no-
tamment avec le quasi abandon de la couchade libre en 
alpage qui était auparavant la norme établie afin de per-
mettre le pâturage nocturne et de limiter le déplacement 
des animaux (4). Le temps est venu d’un bilan (fig. 2). 
 
Alors que la prédation approchait les 4 000 victimes en 
2005 pour une population de loups n’atteignant pas 100 
individus selon l’ONCFS, les efforts déployés par les 
éleveurs engageant massivement des moyens de protec-

tion ont permis de contenir les pertes dues aux 
attaques de loup à un niveau proche de 3 000 vic-
times pendant quelques années, entre 2006 et 
2009. Pourtant, le nombre de loups avait doublé sur 
la période. Cet important succès a laissé croire un 
temps à tous les acteurs qu’ils étaient engagés sur 
la bonne voie afin de parvenir à protéger des trou-
peaux exposés à des meutes de loups établis, mal-
gré quelques situations localement dramatiques.  
 
Mais c’est alors que tout s’est dégradé rapidement 
et brutalement, malgré des efforts de protection 
toujours croissant. En cinq ans (2009-2014), les 
pertes se sont multipliées par 2,6 quand les effectifs 
de loups se multipliaient par 1,5. Avec plus de 8 000 
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Figure 1 - Evolution du nombre d’animaux tués ou blessés, victimes 
dues aux loups, qui ont été constatés et indemnisés en France entre 
1993 et 1996 (et concentrées sur le Parc national du Mercantour). 
Sources : données DDTM 06. 
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victimes constatées et indemnisées en 2014, la situation 
est devenue largement insupportable dans de nombreux 
secteurs. Et ce d’autant plus qu’il faut rajouter à ce chiffre 
les animaux disparus ou non indemnisables (constats 
tardifs, consommation par les vautours), évalués sur la 
base d’enquêtes de terrain à un animal manquant pour 
deux indemnisés (5) : les éleveurs perdent donc plus de 
12 000 animaux d’élevage au total, concentrés à 88 % sur 
six départements alpins (Alpes-Maritimes, Alpes-de-
Haute-Provence, Var, Isère, Hautes-Alpes, Savoie). En 
comparaison, la prédation touchant de nombreuses nou-
velles régions de France dans le Sud du Massif Central, 
l’Ouest des Pyrénées, le massif du Jura, la Lorraine et la 
Champagne ne représente encore que moins de 9 % des 
pertes nationales réparties sur 15 départements, même si 
elle annonce à terme une extension sans limite du pro-
blème pour l’élevage pâturant. 
 
Comment s’explique ce qui est vécu sur le terrain comme 
une perte de contrôle de la situation malgré les moyens 
considérables engagés (16 à 17 millions d’€ en 2014 en 
décomptant l’indemnisation des pertes, la part Etat et la 
part éleveurs pour les moyens de protection, enfin le coût 
des postes d’agents publics affectés au dossier) ? 
L’analyse de ce qu’il faut bien appeler la faillite d’une 
politique de protection stricte des loups en terre d’élevage 
relève de divers facteurs. 
 
 
 

DES SYSTEMES D'ELEVAGE PASTORAUX TRES EXPOSES 

AUX LOUPS 
 
Tout d’abord, les systèmes d’élevage déployés dans les 
territoires de montagne méditerranéenne sont très vulné-
rables. La mobilisation de pâturages embroussaillés et 
boisés se fait à très grande échelle dans les Alpes du 
Sud : plus de 400 000 hectares de parcours et d’alpages 
sont couverts de façon plus ou moins importante de buis-
sons et d’arbres (6). Ce sont des surfaces offrant des 
ressources alimentaires naturelles à moindre coût et une 
sécurité face aux aléas climatiques, gages de la robus-
tesse économique des systèmes d'élevages pastoraux. 
Ce sont aussi des espaces où la présence des troupeaux 
contribue à limiter les risques d’incendie. Mais ces pâtu-
rages sont devenus des zones à risque où les loups peu-
vent agir de façon discrète, malgré la présence des 
hommes et des chiens de protection. Il n’y a rien 
d’étonnant dès lors si les trois départements les plus 
touchés sont les plus méditerranéens. Et ce d’autant plus 
que les troupeaux sont au pâturage 8 à 12 mois par an, 
contre 6 à 8 mois en haute-montagne (7). 
 
Les modes d’élevage exposent aussi de façon différen-
ciée les éleveurs au risque loup. Dans le système de 
production ovin dominant, l’agneau de bergerie, ce sont 
surtout des brebis vides ou en cours de gestation qui sont 
alimentées sur des surfaces pastorales au relief tourmen-
té et à la ressource éparse. Des animaux à besoins limités 
que l’on parvient à conduire de façon plus ou moins ser-
rée selon le contexte de terrain et à ramener la nuit dans 
un enclos pour les protéger, et ce d’autant plus avec une 
race très grégaire comme la Mérinos d’Arles. En re-
vanche, les systèmes producteurs d’agneaux de type 
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Figure 2 - Une croissance exponentielle du nombre de victimes 
malgré les efforts de protection. Sources : données DREAL RA et 
DIREN RA 
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tardon également présents dans les Alpes conduisent les 
agneaux au pâturage avec leurs mères pendant la saison 
estivale et parfois jusqu’en automne. Les besoins de 
lactation des mères et de croissance des agneaux impo-
sent un gardiennage plus souple du troupeau qui doit 
pouvoir s’étaler beaucoup plus dans l’espace. Les ani-
maux sont aussi beaucoup plus sensibles aux contraintes 
du regroupement nocturne, lequel est de toute façon plus 
difficile à réaliser pour le berger sur un troupeau qu’il ne 
peut serrer au gardiennage. Or c’est dans les trois dépar-
tements méditerranéens les plus touchés par le loup que 
ce système tardonnier est le plus répandu, jusqu’à être 
très majoritaire dans les Alpes-Maritimes, où l’on compta-
bilise en moyenne 2 532 pertes indemnisées par an ces 
trois dernières années. 
 

DES MOYENS DE PROTECTION QU'IL A FALLU FABRIQUER 

SUR MESURE OU REINVENTER... 
 
A la vulnérabilité propre des systèmes d’élevage 
s’ajoutent les faiblesses intrinsèques des moyens de 
protection proposés. Le choix de faire appel dès le pre-
mier jour au chien de race Montagne des Pyrénées (ou 
patou) pose question. Il s’agit d’un chien qui avait perdu 
son aptitude au travail depuis des décennies, n’étant plus 
confronté aux prédateurs sauvages, et seulement à l’ours 
pour les quelques chiens actifs en situation de protection 
au début des années 1990 (8). Or toute l’efficacité du 
chien de protection face au loup s’inscrit dans une logique 
d’interaction entre canidés qu’il s’agit de mobiliser au profit 
des brebis. Avec le patou, les éleveurs alpins ne dispo-
saient ni de la nécessaire base génétique d’une popula-
tion de chiens en conditions réelles d’action, ni du trans-
fert des savoir-faire d’acteurs les mettant en œuvre. Au-
jourd’hui encore, ils ne peuvent que s’interroger sur les 
acquis pyrénéens sur le sujet, les patous n’ayant jamais 
été confrontés dans les Pyrénées à l’épreuve de vérité 
que représente l’intrusion d’une meute de loups. Pour 
autant, en partant de zéro, c’est à force de tâtonnement et 
de persévérance que nombre d’éleveurs alpins ont déve-
loppé un véritable savoir-faire et développé des souches 
de chien s’avérant bons travailleurs. Dans une situation 
d’urgence toujours renouvelée, engendrant d’inévitables 
déperditions d’efficacité, ce sont près de 2 000 chiens qui 
sont au travail dans les Alpes aujourd’hui. De surcroît, la 
situation contemporaine exige de la part des chiens, si-
multanément, une grande réactivité face aux loups et une 
grande placidité envers ceux qui fréquentent la montagne. 
Ceci est bien évidemment une grande première dans 
l’histoire de l’élevage et des loups. Dès lors, nombre 
d’éleveurs trouvent leurs chiens bien trop placides face 
aux loups, mais nombre de randonneurs les trouvent 
beaucoup trop réactifs envers eux. Les incidents sont de 
moins en moins rares. Cette difficulté croissante de par-
tage de l’espace est en passe de devenir l’un des pro-
blèmes majeurs à l’avenir partout où les loups s’installent. 

La protection des troupeaux est assez généralement 
assurée lorsque l’on peut ramener les bêtes la nuit dans 
des enclos électrifiés où sont présents au moins deux 
chiens de protection. Grands parcs de nuit, doubles en-
ceintes, proximité d’une cabane où le berger peut interve-
nir, présence de chiens de protection, ce système de 
protection nocturne est relativement efficace quand il est 
réalisable. Mais il faut rappeler que le regroupement noc-
turne, historiquement, avait une finalité économique avant 
de servir à protéger les animaux : c’est parce qu’on rame-
nait les bêtes pour leur lait, ou pour leur fumier dans les 
systèmes lainiers des Alpes du Sud, que l’on pouvait 
disposer les bergers la nuit autour du troupeau ainsi re-
groupé pour interdire l’approche du prédateur (9). Ils 
dormaient dans des sortes de « niches à berger » encore 
utilisées sous la même forme en Roumanie (10). Au-
jourd’hui, aussi efficace soit-il, le regroupement nocturne 
n’est qu’une contrainte déconnectée de l’orientation de 
production de brebis exigeantes quant à leur alimenta-
tion : une contrainte qui rajoute des heures de travail au 
berger, et enlève des heures de pâturage à la brebis en 
périodes de forte chaleur ; une pratique qui dégrade la 
montagne, aussi, en déséquilibrant la répartition des 
chargements, en engendrant de l’érosion par la circulation 
répétée des animaux vers les parcs de nuit, en accumu-
lant les déjections sur ces points fixes (11). Mais cette 
efficacité même de la protection nocturne incite les loups 
à reporter leurs attaques vers la journée. Rares les pre-
mières années, les attaques diurnes représentent désor-
mais près de la moitié du total dans plusieurs départe-
ments alpins. Dans le Mercantour, la proportion d’attaques 
diurnes approchait 65 % en 2013 (12). 
 

… AVEC DES CONTRAINTES HUMAINES ET SOCIALES 

FORTES 
 
La protection du troupeau repose aussi sur la présence de 
l’homme. Non pas tant par le gardiennage proprement dit : 
le gardiennage est d’abord une technique d’alimentation 
des animaux, et des chiens de protection sont bien plus 
efficaces qu’un homme désarmé pour s’interposer face 
aux loups. Si la présence humaine peut rester dissuasive 
en conditions de bonne visibilité sur un troupeau pas trop 
étalé, elle devient inopérante lorsque le relief, la végéta-
tion ou la météorologie affectent la visibilité. Certains de 
nos systèmes fonctionnant avec un berger en gardien-
nage permanent subissent les niveaux de prédation les 
plus élevés lorsque le troupeau est déployé au pâturage 
en conditions vulnérables. 
 
La nécessité d’une présence humaine se pose donc diffé-
remment. D’une part, un troupeau conduit de près le jour 
est plus facile à regrouper la nuit. D’autre part, le travail de 
l’homme est nécessaire pour faire fonctionner les outils de 
la protection que sont les chiens et le regroupement noc-
turne. Ce temps supplémentaire d’intendance, de gestion 
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des chiens et des clôtures, de rassemblement des bêtes 
et d’enfermement tard le soir dans un parc qu’il faut aller 
ouvrir tôt en matinée, a été chiffré à l’équivalent d’un plein 
temps supplémentaire dans des alpages accueillant en 
moyenne 2 200 têtes pendant 4 mois et disposant déjà 
d’un berger (13). En exploitations, en conditions réelles, le 
travail de protection du troupeau a été chiffré à un volume 
supplémentaire de 600 heures de travail pour des trou-
peaux de 200 à 500 têtes allotés en pâturage individuel 
pendant 6 mois en moyenne, soit 100 heures par mois de 
protection (14). Ces heures se situent surtout en début de 
matinée et soirée pour l’éleveur individuel, pour qui cet 
accroissement du temps de travail non rémunérateur 
représente aussi une dégradation considérable de sa 
qualité de vie familiale et sociale. L’apport d’un salarié 
pour un temps partiel sur des heures éclatées dans la 
journée est d’autant plus difficile à mettre en œuvre que 

tous les éleveurs du voisinage ont les mêmes 
besoins aux mêmes moments de la journée, 
interdisant une solution mutualisée par un collec-
tif d’employeurs. 
 

UN PREDATEUR QUI S'ADAPTE A LA SITUATION 
 
Mais le facteur essentiel de cette faillite, au-delà 
de l’inévitable imperfection des outils, réside 
dans le changement de comportement des loups 
protégés. Les attaques diurnes, les attaques à 
proximité immédiate des habitations, les attaques 
en présence des hommes et de leurs chiens 
attestent de cette évolution comportementale. 
Depuis vingt ans, l’ensemble des signaux adres-
sés au loup approchant un troupeau lui signifient 
une absence de risque pour lui. Rien ne lui inter-
dit dès lors de multiplier les tentatives. Les 
moyens de protection, et notamment les chiens, 
sont efficaces quand ils fonctionnent comme une 
piqûre de rappel face à des loups sauvages 
craignant l’homme parce qu’ils ont appris le 
danger à s’en approcher. En vingt ans de protec-
tion stricte de l’espèce, cet apprentissage millé-
naire a été affecté. Le message de « Bienve-
nue » a été reçu cinq sur cinq par le prédateur. 
Comme le montrent les films nocturnes réalisés 
dans le Mercantour et à Canjuers (15), les loups 
renouvellent encore et encore leurs approches 
face aux patous qui leur font face. Même si les 
chiens auront repoussé les loups de nombreuses 
fois avant une attaque réussie, le troupeau peut 
subir dix à vingt attaques dans l’année. Faut-il 
alors parler de l’efficacité à un instant « t » de 
chiens vaillants, si le système de protection 
s’avère défaillant face à des loups insistants ? 
Dans les territoires où les meutes sont les plus 

nombreuses et les plus fournies, certains en arrivent 
même à se demander si la protection des troupeaux limite 
réellement les pertes ou conduit principalement à les 
redistribuer dans le temps et l’espace. 
 

ET CE N'EST QU'UN DEBUT... 
 
Tous les acteurs du dossier sont usés et fatigués. Dans 
les zones les plus touchées, la protection du troupeau 
devient la préoccupation principale de l’éleveur et obère 
tout véritable projet d’élevage pour l’avenir. Mais nous ne 
sommes qu’au début de la question du loup. Pour une 
trentaine de meutes établies dans les Alpes (16), une 
seule meute est située en-dehors de ce massif, dans les 
Vosges (fig. 3). Les nouveaux territoires du loup ailleurs 
en France ne sont encore explorés que par des individus 
de plus en plus nombreux, mais qui n’ont pas encore 
constitué de meutes reproductrices avérées. Or toute 
l’expérience difficilement acquise dans les Alpes montre 

 

Figure 3 - Zones de Présence Permanente (ZPP) des loups. Situa-
tion à la fin de l’hiver 2014-2015. Source : ONCFS. 
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qu’à partir du moment où une ou plusieurs meutes 
s’installent à demeure sur des territoires qu’elles connais-
sent parfaitement et explorent en permanence, la pression 
sur l’élevage change de nature. 
 
Dans les départements alpins, il est bien plus difficile de 
protéger des troupeaux individuels répartis en plusieurs 
lots en-dehors de l’estive qu’un gros troupeau collectif 
rassemblé en alpage sur lequel il est possible de concen-
trer tous les moyens de la protection. Cette réalité touche-
ra de plein fouet d’autres régions de France où le trou-
peau collectif d’estive est une rareté et le pâturage des 
multiples lots de l’éleveur individuel une réalité générali-
sée du printemps à l’automne. Les éleveurs n’ont au-
jourd’hui à leur disposition aucun système de protection 
cohérent et réalisable des petits troupeaux individuels 
répartis en plusieurs lots. Il faudra envisager la multiplica-
tion des chiens de protection répartis sur chaque lot. Il 
faudra envisager la multiplication des bergers dans des 
systèmes d’élevage reposant sur des parcs de pâturage 
clôturés. Il faudra envisager la sécurisation de l’ensemble 
des périmètres des parcs de pâturage de toutes les ex-
ploitations (17). Tout cela est plus que difficilement envi-
sageable pour des raisons de coût, d’efficacité, de cloi-
sonnement de l’espace face à la faune sauvage, de ges-
tion du multiusage (18). Faudra-t-il, alors, envisager de 
rentrer les bêtes en bâtiments et les nourrir à l’intérieur ? 
 
Dans le nord de l’Espagne ou dans le nord des Ro-
cheuses américaines, l’une et l’autre étant des régions 
d’élevage bovin très majoritaire, les bovins sont des proies 
aussi nombreuses que les ovins pour les loups. L’élevage 
bovin au pâturage n’est pas immunisé face aux loups. Si 
les pertes bovines se limitent à quelques dizaines 
d’animaux par an pour l’instant en France, les loups ayant 
bien meilleur accès aux brebis, cela peut profondément 
évoluer à l’avenir ou dans de nouvelles régions : la dispo-
nibilité en proies ovines est le meilleur gage de tranquillité 
pour l’éleveur bovin voisin.  
 

UNE EVOLUTION RECENTE DE LA POLITIQUE DE GESTION 

DU LOUP... 
 
Depuis deux ans, l’Etat a pris conscience des limites de la 
politique conduite jusque-là, vécue comme un échec par 
les éleveurs. Cela l’a conduit à engager de véritables 
prélèvements de loups, qui ont atteint 2 % de l’effectif en 
2013-2014 et 6 % en 2014-2015 pour un taux 
d’accroissement moyen de 16 % par an de la population 
(19). Ces prélèvements ont lieu soit au troupeau, soit dans 
le cadre de battues spécifiques ou encore sous forme de 
tirs de rencontre lors de battues au grand gibier sous 
encadrement administratif ONCFS. Ils sont opérés par 
des éleveurs (détenteurs du permis de chasse) et des 
chasseurs ayant reçu une formation spécifique, des louve-
tiers et des agents de l’ONCFS. Ils sont effectués sous 
encadrement juridique d’arrêtés préfectoraux s’inscrivant 

dans le cadre dérogatoire prévu dans les textes euro-
péens pour les Etats protégeant strictement le loup. Ils 
font l’objet de recours juridiques assez systématiques de 
la part d’associations de protection du loup. 
 
Pour l’avenir, la question se pose de la façon suivante 
dans les Alpes d’abord, dans toute la France ensuite. 
D’abord il s’agirait d’apprendre à opérer intelligemment 
des prélèvements de loups afin de réorienter leur préda-
tion vers la faune sauvage et leur ré-inculquer la crainte 
de l’homme. Nous n’avons pas encore de modèle biolo-
gique permettant d’orienter une telle politique. Sans doute 
faudrait-il prélever des meutes entières là où elles sont les 
plus habituées aux proies domestiques pour casser ce 
nouveau comportement d’habituation à l’homme. Sans 
doute aussi, la théorie comme l’exemple nord-américain 
voudrait que les prélèvements visent prioritairement les 
loups qualifiés « à problèmes » en Amérique du Nord [M. 
Meuret et PL. Osty dans cet ouvrage], laissant en paix les 
loups orientés vers la faune sauvage. Mais comment les 
distinguer et comment opérer dans nos paysages euro-
péens quand les contraintes techniques et juridiques 
rendent difficile et aléatoire chaque prélèvement ? 
 

...QUI PEUT PORTER SES FRUITS SI L'ON PERSEVERE DANS 

CETTE VOIE ? 
 
Pendant vingt ans, la politique de protection stricte du loup 
a conduit à dévaluer le dispositif de protection du trou-
peau, sans solution de rechange. C’est seulement en 
réinstaurant la crainte de l’homme chez les loups que l’on 
peut espérer un retour d’efficacité des moyens de protec-
tion. Alors oui, il faudra réinvestir techniquement et scienti-
fiquement sur une population de chiens de protection 
considérée de façon pragmatique comme un outil perfec-
tible, en privilégiant la mobilisation des souches et des 
savoir-faire là où ils sont véritablement au travail. Il faudra 
multiplier les investissements en équipements structurants 
nécessaires pour faire fonctionner la protection des trou-
peaux, hébergements, points d’eau sécurisés, accès. Il 
faudra investir sur la sécurisation des parcs de pâturage, 
ce qui représente des montants absolument considérables 
(20). Il faudra accepter de nouvelles règles de contraintes 
pour les utilisateurs de l’espace pastoral comme de nou-
velles entraves pour la faune sauvage. Il faudra trouver et 
prendre en charge les travailleurs qui mettront en œuvre 
ces outils. Et tout cela, en acceptant l’incertitude de 
l’efficacité au final. 
 
De nouveaux travaux scientifiques italiens documentent 
un taux conséquent d’hybridation des loups italiens, re-
montant aux années 1960-1970 où une population de 
moins de 100 loups en voie d’affaiblissement partageait 
l’espace avec des dizaines de milliers de chiens errants 
(21). Bien des éleveurs s’interrogent : tous ces efforts 
pour une espèce dont on n’est même pas certain de sa 
valeur réelle en termes de biodiversité ? 
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Le temps du bricolage et de l’improvisation doit être laissé 
derrière nous. Si l’élevage pâturant a un avenir face aux 
loups, cela demandera beaucoup de pragmatisme dans la 
mise en œuvre des politiques conduites, notamment pour 
la gestion et la régulation des populations de loups. C’est 
le choix des Etats-Unis qui régulent vigoureusement le 
loup, et où le déclassement de l’espèce a engendré un 
véritable combat judiciaire [M. Meuret et PL. Osty dans le 
même ouvrage]. L’avenir de l’élevage pâturant face aux 
loups reposera aussi sur l’acceptation sociale de coûts 
considérables, qui ne doivent pas se substituer aux né-
cessaires investissements assurant le bon fonctionnement 
technico-économique de la filière. Il n’est pas interdit, à ce 
stade, de remarquer que la politique européenne actuel-
lement conduite en la matière ne permet pas de telles 
évolutions. Sous l’égide de la Large Carnivore Initiative for 
Europe, groupe d’experts pilotant la politique du Conseil 
de l’Europe (dans le cadre de la Convention de Berne) et 
celle de la Commission européenne (dans le cadre de la 
Directive Habitat), les textes officiels affirment la place du 
loup dans tous les paysages européens et recommandent 
la mise en œuvre des bonnes pratiques de coexistence 
prétendument attestées partout en Europe (22). Faut-il 
rappeler que les échanges que nous avons engagés avec 
des éleveurs des Asturies espagnoles, des Alpes ita-
liennes, de Scandinavie et de Finlande nous apportent le 
témoignage inverse ? Les mêmes textes européens, 
d’ailleurs, engageaient officiellement tous les Etat signa-
taires à étudier la possibilité de lâcher des loups et re-
commandaient à l’Italie de réaliser de tels lâchers à partir 
de son programme d’élevage de loups captifs de souche 
génétique italienne (23).  
 
C’est seulement à l’unanimité des Etats membres qu’une 
modification du statut d’une espèce strictement protégée 
peut être envisagée par la Directive Habitat, à condition 
que cette modification soit votée au préalable à la majorité 
des 2/3 par les Etats signataires de la Convention de 
Berne. Or le cadre actuel dérogatoire paraît beaucoup 
trop restrictif pour mettre en œuvre une régulation de la 
population des loups orientée vers une baisse de la pré-
dation. Entre ainsi en conflit à l’échelle européenne, d’un 
côté, la politique visant à développer une espèce animale 
sous statut de protection stricte, de l’autre, les conditions 
d’exercice voire de survie de l’élevage pâturant. Ce sont 
de véritables choix de société qui sont en jeu, entre rurali-
té et ensauvagement de nos espaces en déprise. L’avenir 
de l’élevage agropastoral est clairement menacé. 
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